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©Observatoire Défense et Climat - Tous droits réservés 

L’Observatoire Défense et Climat, lancé en décembre 2016, a pour objectif 
d’étudier les enjeux de sécurité et de défense liés au climat. 

Il est coordonné par l’IRIS dans le cadre du contrat réalisé pour le compte de la 
Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du 
ministère des Armées. Fort d’une équipe pluri et transdisciplinaire, l’Observatoire 
est composé de chercheurs spécialisés en relations internationales, sécurité, 
défense, migrations, énergie, économie, climatologie et santé. Il est dirigé par 
deux coordinateurs scientifiques : Julia Tasse et François Gemenne. 

L’Observatoire a initié de nombreuses collaborations avec des partenaires 
européens (Pays-Bas, Luxembourg) et internationaux (Australie, États-Unis, 
Inde), des ONGs internationales, des organismes publics nationaux et 
internationaux. Ces initiatives ont permis de renforcer la coopération sur les 
enjeux climatiques et leurs implications sécuritaires. 

L’Observatoire Défense et Climat propose des rapports et notes, organise des 
séminaires restreints et des conférences ouvertes au public, et anime le podcast 
« Sur le front climatique ». 

www.defenseclimat.fr    
 
 

 

 

 
 

 
        

 
 

Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 
auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 
sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 
s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 
comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 
« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 
pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 
instituts spécialisés ». 
 
Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 
sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 
parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 
peut être contactée pour plus d’informations. 
 
AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 
sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 
internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 
qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
 
 
 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À PROPOS DES AUTEURS DE LA NOTE 
 
Autrice principale 
 

Marine de Guglielmo Weber / IRIS 
 

Chercheuse au sein du programme Climat, Énergie, Sécurité de l’IRIS. Elle 
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Cette note sur la quête d’influence et de puissance écologiques de la Chine face aux changements 
climatiques se divise en trois parties : une première partie consacrée à l’instrumentalisation de 
l’information climatique à des fins politiques et diplomatiques ; une deuxième partie consacrée au 
leadership économique que la Chine cherche à développer dans le cadre de l’atténuation et de 
l’adaptation face aux changements climatiques ; et enfin, une troisième partie consacrée à 
l’utilisation par la Chine des opérations HADR (Humanitarian Assistance and Disaster Response) en 
tant qu’outil d’influence et de puissance militaire.  

 

Une quête d’influence diplomatique  

Les deux dernières décennies sont marquées par l’essor de la Chine parmi les grandes puissances 
économiques mondiales. Cet essor s’est traduit par une forte hausse de ses émissions de gaz à effet 
de serre (GES), qui l’ont conduit à devenir le premier émetteur mondial, émettant 30 % de la totalité 
des GES de la planète. Paradoxalement, ces deux décennies sont également marquées par une prise 
en compte croissante des enjeux environnementaux par la Chine – on verra notamment apparaître, 
dans la Constitution de 2012 du Parti communiste chinois, le concept de « civilisation écologique » - 
et  par une montée en puissance de la Chine dans les discussions internationales sur le climat : celle 
qui était encore perçue, à la COP15 de Copenhague, comme une puissance bloquante des accords 

devient, à la COP21, puissance facilitatrice et indispensable de l’Accord de Paris.  

Le renforcement de l’influence discursive de la Chine au sein de la gouvernance mondiale du climat 
est en effet devenu l'une des principales priorités diplomatiques du Parti communiste chinois (PCC). 
Cette influence se fonde très largement sur le principe de responsabilité commune, mais différenciée 
(PRCD) qui va imprégner les prises de parole des autorités chinoises comme les productions 
médiatiques, et être repris dans le livre blanc de 2021. Le PRCD est au cœur de la stratégie chinoise 
de leadership des pays en développement, stratégie fondée sur deux piliers : mettre en évidence les 
failles de la prise en charge occidentale du problème climatique, et faire de la Chine une « grande 
puissance responsable » parmi les États en développement.  Cette stratégie s’appuie par ailleurs sur 
une promotion de l’adaptation des États les plus vulnérables, axe très largement négligé par 
l’Occident, qui tend à privilégier l’atténuation.  

 

Une quête de leadership économique  

Les changements climatiques constituent pour la Chine une opportunité de développer sa puissance 
économique en investissant les différentes étapes des chaînes de valeur des technologies liées aux 
énergies renouvelables. Pour soutenir cette ambition, Pékin cherche à promouvoir ces politiques de 
transition à l’international et à s’ériger en exemple, notamment à travers des projets d’envergure 
internationale qui lui donnent des plateformes pour exercer son influence. Dans ce cadre, 
l’adaptation, pilier central de la lutte informationnelle chinoise contre l’Occident, est également au 
centre d’un certain nombre d’initiatives. La Chine propose ainsi son aide dans la construction 
d’infrastructures adaptées et résilientes aux changements climatiques.  
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Dans sa quête de puissance, la Chine développe par ailleurs des ressources bas-carbone, dont 
dépendent, de manière croissante, les autres puissances. Elle s'est ainsi placée en leader sur les 
marchés des métaux critiques, terres rares et des énergies vertes, indispensables à la transition 
énergétique. En 2022, le pays était le premier raffineur de métaux et en 2023, il représentait la plus 
grande réserve de terres rares. Puissance incontournable sur le marché des énergies dites « vertes », 
la Chine domine par ailleurs l’exportation de panneaux solaires, d’éoliennes, mais aussi des 
composants des batteries lithium. Cette dépendance à la Chine est d'autant plus forte qu'elle a le 
contrôle d'infrastructures critiques à travers le monde, potentiellement utilisables pour favoriser sa 
propre économie ou mettre sous pression des États.  

 

Une quête de puissance militaire  

Depuis 2000, la Chine est l’un des cinq premiers fournisseurs d’aide humanitaire étrangère parmi les 
États non-membres de l’OCDE.  Dans cette perspective, la vulnérabilité climatique croissante d’un 
certain nombre d’États, au premier chef desquels les pays insulaires en développement, apparaît 
comme une opportunité de taille pour l’expansion du soft power chinois par l’aide humanitaire.  Sa 
proactivité dans l‘aide humanitaire est particulièrement bien reçue dans l’Indopacifique et les pays en 
développement. La Chine capitalise sur le ressentiment qu’ont certains de ces pays à l’encontre des 
États-Unis et l'Europe, jugés comme consacrant trop de ressources à la guerre en Ukraine au détriment 
de leurs besoins en développement.   

Si les missions HADR sont le vecteur d’un élargissement et d’un renforcement des relations 
diplomatiques de la Chine, elles sont également le vecteur d’une extension de sa puissance militaire. 
Aussi les catastrophes climatiques peuvent-elles constituer, pour la Chine, une opportunité pour le 
déploiement de ses forces armées en territoire étranger, la mise à l’épreuve de ses compétences 
opérationnelles, le développement de nouvelles capacités en coopération avec d’autres armées, la 
conduite d’opérations de renseignement ou bien encore, l’implantation de sa présence physique 
sur des territoires étrangers. La montée en puissance de la Chine en tant que puissance HADR 
constitue également une opportunité pour l’occupation de territoires revendiqués, à l’instar de 
Taïwan. L’intensification des aléas météo-climatiques sur le territoire pourrait à terme justifier une 
intervention de la Chine, et lui permettre d’y réaffirmer sa revendication de souveraineté.  

L’implication de la Chine dans des missions HADR est plus généralement conditionnée par ses 
intérêts politiques et géostratégiques, celle-ci peinant à dissocier la problématique humanitaire de 
dynamiques géostratégiques d’influence et de puissance. La priorisation de ces intérêts dans le cadre 
du secours à des populations frappées par des catastrophes peut affecter l’efficacité des opérations 
HADR, la qualité du secours apporté, voire entraver l’aide aux populations au profit d’intérêts 
d’influence et/ou de puissance. Dans ce contexte, les changements climatiques pourraient bénéficier 
à une instrumentalisation croissante, par la Chine, du contexte de plus en plus récurrent d’urgence 
environnementale.   
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Infographies : les chiffres de la responsabilité climatique à l’échelle internationale 
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Carte : la puissance HADR chinoise 
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